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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	  2
Absents 	  5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme JUDITH Syl-
viane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse LAKE 
Catherine, Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Ar-
nel, M. WILLIAMS Rémy, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, M. RICHARDSON 
Alain, Mme HANSON Aline, M. ARNELL Guillaume, 
M. MUSSINGTON Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida pou-
voir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane.

ETAIENT ABSENTS : Mme ZIN-KA-IEU Ida, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HUGUES épouse MILLS Ca-
renne, Mme BROOKS Noreen, Mme JEAN-PAUL Vve 
FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 1- Adaptation du code de l’environnement.

OBJET : ADAPTATION DU CODE DE L’ENVIRON-
NEMENT

EXPOSÉ DES MOTIFS

A - Contexte

La dynamique de développement du territoire est étroi-
tement liée à sa dimension et au délai de réalisation des 
projets. A ce titre, la loi organique du 21 février 2007 don-
ne la possibilité à la collectivité de Saint-Martin d’adap-
ter les textes et règlement aux contraintes et spécificité de 
l’ile de Saint-Martin.

Le territoire de la Collectivité de Saint-Martin est consti-
tué de  13 Bassins Versants majeurs dont la superficie va-
rie de 130 hectares à 380 hectares (Cf. Esquisse jointe en 
annexe 1.) aux caractéristiques sensiblement similaires.

Le linéaire côtier de Saint-Martin est constitué par ailleurs 

de 51 km de côtes rocheuses ou sableuses, parfaitement 
connu et défini (Cf. Carte IGN jointe en annexe2)

On peut constater que Le développement urbanistique 
se fait majoritairement et de manière concentrée sur les 
parties  littorales et par conséquent les aménagements 
côtiers en constitue un maillon essentiel.
L’impact des projets sur les écoulements superficiels et 
sur l’environnement côtier est  loin d’être négligeable. Il 
convient pour la Collectivité de Saint-Martin de pouvoir 
proposer une réflexion adaptée à l’échelle du territoire 
en ce qui concerne les procédures d’instruction règle-
mentaire des projets d’aménagements, clé de voute du 
développement et de la relance économique et social. 

B- Présentation

Conformément à l’article LO 6351-5 -IV du Code Général 
des Collectivités Territoriales (cf. Annexe 3), il est proposé 
d’adapter aux caractéristiques et aux contraintes particu-
lières de la collectivité de Saint-Martin les articles R123-
1, R214-1 et R 214-32 du Code de l’Environnement.

En effet, l’objectif de cette proposition est double:

• Eviter la multiplication de procédure longue et pas 
forcément adaptée aux contraintes du territoire et dont 
les conclusions au regard de la lourdeur de la procédure 
n’apporte pas forcément de plus value mais ont pour 
conséquence de ralentir fortement le développement du 
territoire compte tenu de l’échelle d’action et des objec-
tifs de développement en terme social et économique. 

• Sécuriser les aménagements et mesures compensatoi-
res et réductrices à partir d’une connaissance plus pré-
cise et surtout maîtrisé du territoire. La taille de ce terri-
toire permet, en effet, d’avoir une idée assez précise des 
contraintes et hypothèses de départ, à la différence du 
territoire nationale beaucoup plus étendue et donc beau-
coup plus disparate sur ces points.

En ce qui concerne la gestion et la maîtrise des écoule-
ments superficiels, il est vous est proposé en annexe de 
la délibération du présent rapport une note valant pres-
cription de la conduite à tenir dans cette matière, celle-ci 
est adaptée et inspirée des prescriptions de l’arrêté pré-
fectoral 2005-793 du 24 mai 2005 et permettant de défi-
nir sans ambiguïté, les surfaces interceptés par les pro-
jets et définissant de manière précise les hypothèses de 
calcul pour le territoire, notamment  en terme de pluie 
de calcul, coefficient d’imperméabilisation et de période 
de retour. 

Cette note doit permettre d’appréhender de manière re-
lativement précise la problématique d’écoulements su-
perficiels et  d’impacts  côtiers sur le territoire en propo-
sant des prescriptions adaptées au territoire et non pas 
extrapolée de manière aléatoire et ponctuelle à partir de 
données issue du territoire de Guadeloupe, dont les ca-
ractéristiques à la fois géographiques et météorologiques 
différentes (cf. annexe).

Enfin, le dossier permettant l’instruction des projets au 
titre de la déclaration dans les domaines évoqués, sera 
obligatoirement constitué d’une étude d’impact visant à 
définir les exigences de l’opération présenté et permet-
tant l’évaluation des impacts et présentant les mesures 
compensatoires et réductrices prévues.

Sur  ces bases et au regard de l’échelle du territoire, il est 
proposé :

1°) De remplacer le chapitre 2.1.5.0 de la Nomenclature 
de l’article R 214-1 ci après :

« 2. 1. 5. 0. Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface correspondant 
à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 1° Supérieure ou égale à 
20 ha (A) ; 
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). »

Par :

« 2.1.5.0 Rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces su-
perficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface correspondant 
à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet étant :
Supérieur à 1 ha (D) »

2°) De remplacer le chapitre 4.1.2.0 de la Nomenclature 
de l’article R 214-1 ci après :

« 4. 1. 2. 0. Travaux d’aménagement portuaires et autres 
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant 
une incidence directe sur ce milieu : 
1° D’un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros 
(A); 
2° D’un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais 
inférieur à 1 900 000 euros (D). »

Par :

« 4.1.2.0  Travaux d’aménagements portuaires et autres 
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant 
une incidence direct sur ce milieu étant :
Supérieur à 1 900 000 euros (D) »

3°) De remplacer  l’article R214-32 alinéa II-4° ci après :

« 4° Un document : 

a) Indiquant les incidences du projet sur la ressource 
en eau, le milieu aquatique, l’écoulement, le niveau et 
la qualité des eaux, y compris de ruissellement, en fonc-
tion des procédés mis en œuvre, des modalités d’exécu-
tion des travaux ou de l’activité, du fonctionnement des 
ouvrages ou installations, de la nature, de l’origine et du 
volume des eaux utilisées ou affectées et compte tenu 
des variations saisonnières et climatiques ; 

b) Comportant l’évaluation des incidences du projet sur 
un ou plusieurs sites Natura 2000, au regard des objectifs 
de conservation de ces sites. Le contenu de l’évaluation 
d’incidence Natura 2000 est défini à l’article R. 414-23 et 
peut se limiter à la présentation et à l’exposé définis au I 
de l’article R. 414-23, dès lors que cette première analyse 
conclut à l’absence d’incidence significative sur tout site 
Natura 2000 ; 

c) Justifiant, le cas échéant, de la compatibilité du projet 
avec le schéma directeur ou le schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux et avec les dispositions du plan de 
gestion des risques d’inondation mentionné à l’article L. 
566-7 et de sa contribution à la réalisation des objectifs 
visés à l’article L. 211-1 ainsi que des objectifs de qualité 
des eaux prévus par l’article D. 211-10 ; 

d) Précisant s’il y a lieu les mesures correctives ou com-
pensatoires envisagées. 
Ce document est adapté à l’importance du projet et de 
ses incidences. Les informations qu’il doit contenir peu-
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vent être précisées par un arrêté du ministre chargé de 
l’environnement. 

Lorsqu’une étude d’impact ou une notice d’impact est 
exigée en application des articles R. 122-5 à R. 122-9, elle 
est jointe à ce document, qu’elle remplace si elle contient 
les informations demandées ; »

 Par :

« 4° Une étude d’impact, tel que décrit dans l’article 
R122-3 : »

L’article R 123-1 du code de l’environnement est amendé 
de la manière suivante :

« V- Ne sont pas soumis à enquête publique mais à étude 
d’impact sur le territoire de la collectivité de Saint Martin 
les opérations relevant des nomenclatures : 2.1.5.0 et 
4.1.2.0 de l’article R 214-1. »

Cette adaptation de la réglementation du Code de l’Envi-
ronnement, dans sa mise en application sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin, découle directement des 
objectifs de la Loi organique du 21 février 2007 en offrant 
la possibilité à la Collectivité de Saint-Martin d’adapter 
aux contraintes et caractéristiques de son territoire les 
lois et règlements en vigueur, en conservant la maîtrise 
des aménagements à partir d’un cadre défini cohérent 
avec son territoire, en préservant  la gestion équilibrée et 
durable de sa « ressource en eau » tout en garantissant la 
sécurité des usagers, en favorisant un développement et 
une dynamique  à l’échelle de son territoire.

Le conseil territorial de Saint-Martin

• Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer

• Vu  le code général des collectivités territoriales 
(CGCT), notamment l’article LO 6351-5 -IV

• Vu le code de l’environnement, notamment les articles 
R123-1, R214-1 et R 214-32

• Vu le rapport du Président

• Vu l’exposé des motifs

Apres en avoir délibéré

DECIDE : 

POUR : 				     15
CONTRE : 			      2
ABSTENTIONS : 		     2
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

ARTICLE 1 : De modifier le code de l’environnement 
conformément à l’article LO 6351-5-IV du CGCT, selon 
la procédure d’adaptation, en particulier le chapitre 
2.1.5.0 de la nomenclature de l’article R 214-1 comme 
suit: «2.1.5.0 Rejets d’eaux pluviales dans les eaux dou-
ces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 
surface totale du projet, augmentée de la surface cor-
respondant à la partie du bassin naturel dont les écou-
lements sont interceptés par le projet, étant supérieur à 
1 ha (D) »

ARTICLE 2 : De modifier le code de l’environnement 
conformément à l’article LO 6351-5-IV du CGCT, selon 
la procédure d’adaptation, en particulier le chapitre 
4.1.2.0 de la nomenclature de l’article R 214-1 comme 
suit : « 4.1.2.0.Travaux d’aménagements portuaires et 
autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin 
et ayant une incidence direct sur ce milieu d’un montant 
supérieur à 1 900 000 euros (D) ».

ARTICLE 3 : De modifier le code de l’environnement 
conformément à l’article LO 6351-5-IV du CGCT, selon 
la procédure d’adaptation, en particulier l’article R 214-
32 alinéa II-4 comme suit : « 4° Une étude d’impact, tel 
que décrit dans l’article R122-3 : »

ARTICLE 4 : Pour tous les projets nécessitant une étude 
d’impact, le Conseil exécutif sera saisi pour avis par les 
services de l’Etat.

L’article R 123-1 du code de l’environnement est amendé 
de la manière suivante :

« V- Ne sont pas soumis à enquête publique mais à étude 
d’impact sur le territoire de la collectivité de Saint Martin 
les opérations relevant des nomenclatures : 2.1.5.0 et 
4.1.2.0 de l’article R 214-1. »

ARTICLE 5 :  D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 27 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   2
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme JUDITH Syl-
viane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse LAKE 
Catherine, Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Ar-
nel, M. WILLIAMS Rémy, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, M. RICHARDSON 
Alain, Mme HANSON Aline, M. ARNELL Guillaume, 
M. MUSSINGTON Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida pou-
voir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane.

ETAIENT ABSENTS : Mme ZIN-KA-IEU Ida, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HUGUES épouse MILLS Ca-
renne, Mme BROOKS Noreen, Mme JEAN-PAUL Vve 
FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 2- Garantie financière accordée à la S.I.G.

Objet : Garantie financière accordée à la SIG (Société 
immobilière de la Guadeloupe) 

• Vu le code général des collectivités territoriales

• Vu l’article 2298 du Code civil 

• Considérant le rapport du président

Le conseil territorial, après en avoir délibéré 

DECIDE : 

POUR : 				   16
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : La collectivité de Saint Martin accorde sa 
garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement 
d’un emprunt d’un montant total de 5 350 000 euros 
souscrit par la SIG auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations; ce prêt PLSDDO1 est destiné à financer la 
construction de 56 PLS à Cul de Sac (Saint-Martin) dont 
les caractéristiques sont les suivantes :
• Montant du prêt: 5.350.000 euros
• Durée de la période de préfinancement: de 3 à 24 mois 
maximum
• Durée de la période d’amortissement : 40 ans
• Périodicité des échéances : annuelle
• Index : Livret A Taux d’intérêt actuariel annuel
• Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du contrat 
de prêt + 1,10% PLSDD 01.
• Taux annuel de progressivité: de 0.5% maximum (ac-
tualisable à la date d’effet du contrat en cas de variation 
du taux du Livret A)
• Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité à 
chaque échéance: en fonction de la variation du taux du 
Livret A
• Amortissement : constant
• Révisabilité du taux d’intérêt : en fonction de la varia-
tion du taux du Livret A

ARTICLE 2: CONDITIONS DE LA GARANTIE
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée 
totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum 
suivis d’une période d’amortissement de 40 ans et porte 
sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
la S.I.G, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exi-
gibilité.
Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue 
par l’emprunteur est inférieure à douze (12) mois, les 
intérêts courus pendant cette période sont exigibles au 
terme de cette période.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse 
des dépôts et consignations, la collectivité s’engage à se 
substituer à la SIG pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 : Le Collectivité de Saint-Martin s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de be-
soin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 
de ‘emprunt.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à intervenir su 
contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des dépôts 
et consignations et l’emprunteur.
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ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   2
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-2a-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme JUDITH Syl-
viane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse LAKE 
Catherine, Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Ar-
nel, M. WILLIAMS Rémy, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, M. RICHARDSON 
Alain, Mme HANSON Aline, M. ARNELL Guillaume, 
M. MUSSINGTON Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida pou-
voir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane.

ETAIENT ABSENTS : Mme ZIN-KA-IEU Ida, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HUGUES épouse MILLS Ca-
renne, Mme BROOKS Noreen, Mme JEAN-PAUL Vve 
FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 2a - Garantie financière accordée à la S.I.G. 
(Société Immobilière de la Guadeloupe)

Objet : Garantie financière accordée à la SIG (Société 
immobilière de la Guadeloupe)

• Vu le code général des collectivités territoriales

• Vu l’article 2298 du Code civil 

• Considérant le rapport du président

Le conseil territorial, après en avoir délibéré 

DECIDE

POUR : 				     16
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     4
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : La collectivité de Saint-Martin accorde sa 
garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un 
emprunt d’un montant total de 1 320 000 euros souscrit 
par la SIG auprès de la Caisse des dépôts et consigna-
tions; ce prêt PLSDD01 complémentaire est destiné à 
financer la construction de 56 PLS à Cul de Sac (Saint-
Martin) dont les caractéristiques sont les suivantes :
• Montant du prêt 1.320.000 euros
• Durée de la période de préfinancement: de 3 à 24 mois 
maximum
• Durée de la période d’amortissement : 40 ans
• Périodicité des échéances annuelle
• Index: Livret A Taux d’intérêt actuariel annuel
• Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du contrat 
de prêt + 1.05% PLSDD01 complémentaire.
• Taux annuel de progressivité: de 0.5% maximum (ac-
tualisable à la date d’effet du contrat en cas de variation 
du taux du Livret A)
• Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité à 
chaque échéance: en fonction de la variation du taux du 
Livret A.
• Amortissement : constant
• Révisabilité du taux d’intérêt : en fonction de la varia-
tion du taux du Livret A

ARTICLE 2: CONDITIONS DE LA GARANTIE
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée 
totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum 
suivis d’une période d’amortissement de 40 ans, et porte 
sur ‘ensemble des sommes contractuellement dues par 
la S.I.G. dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exi-
gibilité.
Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue 
par l’emprunteur est inférieure à douze (12) mois, les 
intérêts courus pendant cette période sont exigibles au 
terme de cette période.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse 
des dépôts et consignations, la collectivité s’engage à se 
substituer à la SIG pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3: La collectivité de Saint-Martin s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de be-
soin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 
de l’emprunt.

ARTICLE 4: D’autoriser le Président à intervenir au 
contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des dépôts 
et consignations et l’emprunteur.

ARTICLE 5: Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23

En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	  2
Absents 	  5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-2b-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme JUDITH Syl-
viane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse LAKE 
Catherine, Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Ar-
nel, M. WILLIAMS Rémy, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, M. RICHARDSON 
Alain, Mme HANSON Aline, M. ARNELL Guillaume, 
M. MUSSINGTON Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida pou-
voir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane.

ETAIENT ABSENTS : Mme ZIN-KA-IEU Ida, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HUGUES épouse MILLS Ca-
renne, Mme BROOKS Noreen, Mme JEAN-PAUL Vve 
FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 2b -Garantie financière accordée à la S.I.G (So-
ciété Immobilière de la Guadeloupe)

Objet : Garantie financière accordée à la SIG (Société 
immobilière de la Guadeloupe) - modification de la dé-
libération n° CT 28-1(a)-2010

• Vu le code général des collectivités territoriales

• Vu l’article 2298 du Code civil 

• Considérant le rapport du président

Le conseil territorial, après en avoir délibéré 

DECIDE : 

POUR : 				     20
CONTRE : 			       0
ABSTENTION : 			      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : De modifier l’article I de la délibération n° 
CT 28-1(a)-2010 comme suit :
« La collectivité de Saint-Martin accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un emprunt 
d’un montant total de 2 650 000 euros souscrit par la SIG 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations; ce prêt 
PLUS est destiné à financer la construction de 34 LLS à 
Concordia (Saint-Martin) dont les caractéristiques sont 
les suivantes :
• Montant du prêt 2 650 000 euros
• Durée de la période de préfinancement: de 3 à 24 mois 
maximum
• Durée de la période d’amortissement : 40 ans
• Périodicité des échéances annuelle
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• Index: Livret A Taux d’intérêt actuariel annuel
• Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du contrat 
de prêt + 0,6 % PLUS
• Taux annuel de progressivité: de 0.5% maximum (ac-
tualisable à la date d’effet du contrat en cas de variation 
du taux du Livret A)
• Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité à 
chaque échéance: en fonction de la variation du taux du 
Livret A.
• Amortissement : constant
• Révisabilité du taux d’intérêt : en fonction de la varia-
tion du taux du Livret A »

Les autres articles de la délibération n° CT 28-1(a)-2010 
du 11 mai 2010 restent inchangés.

ARTICLE 2 : La délibération n° CT 28-1-2010 du 11 mai 
2010 relative à la garantie du prêt complémentaire de 750 
000 € est abrogée.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	   3
Absents 	   6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Clai-
re, M. JEFFRY Louis Junior, Mme MANUEL épouse 
PHILIPS Claire, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY 
Richard, Mme BRYAN épouse LAKE Catherine, Mme 
HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, M. WILLIAMS 
Rémy, Mme JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI 
Marthe, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON 
Aline, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida 
pouvoir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse 
MILLS Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, M. 
ALIOTTI Pierre pouvoir à M. BARAY Richard.

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, Mme ZIN-

KA-IEU Ida, M. RICHARDSON Jean, Mme HUGUES 
épouse MILLS Carenne, Mme BROOKS Noreen, Mme 
JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 3- REFORME DU CODE DU TOURISME - Rè-
gles applicables à l’exploitation des véhicules de tou-
risme.

Objet : REFORME DU CODE DU TOURISME - Règles 
applicables à l’exploitation des véhicules de tourisme

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu la délibération CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 
2007,

• Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 juillet 2011, 
relative à la Prise en compte des changements intervenus 
dans la législation et la réglementation nationales en ma-
tière de tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi or-
ganique et Transposition dans les règles applicables dans 
la collectivité,

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

POUR : 				   18
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’abroger les dispositions relatives à l’ex-
ploitation des véhicules de tourisme c’est-à-dire les 
dispositions applicables à l’exploitation de voitures de 
tourisme avec chauffeur soit les articles L231-1 à L231-
4 et D231-1 à R231-14 du Titre III du Livre II du code 
du tourisme et celles applicables à l’exploitation d’autres 
véhicules à usage touristiques et de loisirs soit l’article 
R233-1 du même code.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 octobre 2011

Le Président du Conseil Territorial
Frantz GUMBS  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	   3
Absents 	   6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 39-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 27 octobre à 14 heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Clai-
re, M. JEFFRY Louis Junior, Mme MANUEL épouse 
PHILIPS Claire, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY 
Richard, Mme BRYAN épouse LAKE Catherine, Mme 
HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, M. WILLIAMS 
Rémy, Mme JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI 
Marthe, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON 
Aline, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme ZIN-KA-IEU Ida 
pouvoir à GUMBS Frantz, Mme HUGUES épouse 
MILLS Carenne pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, M. 
ALIOTTI Pierre pouvoir à M. BARAY Richard.

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, Mme ZIN-
KA-IEU Ida, M. RICHARDSON Jean, Mme HUGUES 
épouse MILLS Carenne, Mme BROOKS Noreen, Mme 
JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 4- TRANSPORTS ET CIRCULATION ROU-
TIERE - Aménagement de dispositions particulières  
au système d’immatriculation de véhicules aux condi-
tions de circulation sur le territoire de la collectivité de 
Saint-Martin et aux conditions d’échange du permis de 
conduire.

Objet : Aménagement de dispositions particulières au 
système d’immatriculation de véhicules, aux condi-
tions de circulation sur le territoire de la collectivité de 
Saint-Martin et aux conditions d’échange du permis de 
conduire.

• Vu la directive 1999/37/CE du Conseil du 29 avril 1999 
relative aux documents d’immatriculation des véhicules, 
modifiée par la directive 2006/103/CE du Conseil du 20 
novembre 2006 ;

• Vu la directive 2007/46/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 5 septembre 2007 établissant un cadre 
pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remor-
ques et des systèmes, des composants et des entités tech-
niques destinés à ces véhicules ;

• Vu la constitution de la République Française ;

• Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu le code de la route applicable à Saint-Martin ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial n° CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007, sur les compétences exercées par 
la collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues 
en matière d’impôts, droits et taxes ;
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• Vu la délibération du Conseil Territorial N° CT 27-1-
2010 du 25 Mars 2010 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial N° CT 28-3-
2010 du 11 Mai 2010 ; 

• Vu la délibération du Conseil Territorial N° CT 34-2-
2011 du 17 février 2011 ;

• Vu l’avis de la Commission des Affaires Economiques 
Rurales et Touristiques en date du 19 Mai 2011 ;

• Vu, l’avis de la Sous-Commission de Transport en date 
du 24 Octobre 2011 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				   20
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : Dans la délibération du Conseil Territorial 
N° CT 34-2-2011 du 17 février 2011, relative aux condi-
tions de circulation sur le territoire de la collectivité de 
Saint-Martin et aux conditions d’échange du permis de 
conduire, toutes les références aux « autorités des An-
tilles néerlandaises ou du Pays St. Maarten » sont rem-
placées par les mots « autorités de St. Maarten ».

ARTICLE 2 : Les références faites par la présente dé-
libération aux articles du code de la route s’entendent 
desdits articles en tant qu’ils constituent des règles ap-
plicables de la collectivité de Saint-Martin, modifiées par 
la délibération du Conseil Territorial N° CT 28-3-2010 du 
11 Mai 2010 intitulée « dispositions nouvelles relatives 
à l’immatriculation des véhicules dans la Collectivité de 
Saint-Martin ».

ARTICLE 3 : L’article 3 de l’annexe 2 de la délibération 
du Conseil Territorial N° CT 28-3-2010 du 11 Mai 2010 
relatif à « L’immatriculation des véhicules de transport 
de personnes » dispose que les véhicules autorisés par 
la Collectivité pour servir au transport en commun de 
personnes, aux artisans de taxi et de grande remise sont 
soumis à une immatriculation spécifique et réservée. 
Lorsque le véhicule autorisé dans le cadre de cette ac-
tivité fait l’objet d’une location de longue durée, le titu-
laire de la licence de transport est autorisé, en sa qualité 
de locataire, à effectuer en lieu et place du propriétaire 
les formalités d’immatriculation spécifique dudit véhi-
cule. Pour ce faire, il devra présenter au moment de la 
demande d’immatriculation une copie conforme de sa 
licence de transport. 

ARTICLE 4 : L’article 3 de la présente délibération 
concerne les cas de location de longue durée de toutes 
formes (contrat de crédit-bail, contrat de location de deux 
ans ou plus, avec option d’achat, etc.) prévus notamment 
aux articles R. 322-1, R. 322-4 du code de la route.

ARTICLE 5 : L’article 3 de l’annexe 2 de la délibération 
du Conseil Territorial N° CT 28-3-2010 du 11 Mai 2010 
institue pour les véhicules de transport de personnes des 
numéros d’immatriculation spécifiques composés du 
numéro de licence de l’exploitant suivi d’un tiret et des 
trois lettres correspondant à son activité (TXI, BUS, GRE). 
L’article R. 322-2  du code de la route prévoit que le cer-
tificat d’immatriculation comporte un numéro d’imma-
triculation attribué à titre définitif au propriétaire. Pour 
tous les véhicules autorisés par la Collectivité pour servir 
au transport de personnes le numéro d’immatriculation 
spécifique dudit véhicule est attribué au titulaire de la li-
cence de transport pour la durée de son exploitation sous 

ce numéro de licence. 

ARTICLE 6 : Dans les cas de location de longue durée 
d’un véhicule autorisé par la Collectivité pour servir au 
transport de personnes visés aux articles 3 et 4 de la pré-
sente délibération, le nom et l’adresse du titulaire de la li-
cence de transport et le nom du propriétaire du véhicule 
figurent sur le certificat d’immatriculation.

ARTICLE 7 : Les entrepreneurs de transport routiers 
publics de personnes procédant auprès du service des 
titres, à la nouvelle identification de leur véhicule confor-
mément aux nouvelles mesures de sécurité des véhicules 
de transport routiers publics de personnes aménagées 
par la collectivité de Saint-Martin, seront exemptés des 
frais induits par la modification de leur certificat d’im-
matriculation, jusqu’au 31 Décembre 2011.
 
ARTICLE 8 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services et les forces de l’ordre, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée, le 27 octobre 2011.

Le Président du Conseil Territorial
Frantz GUMBS
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : JAVOIS épouse GUION-FIR-
MIN Claire, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RI-
CHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Marché de travaux d’entretien du réseau 
d’eaux pluviales.

Objet :  Marché de travaux d’entretien du réseau d’eaux 
pluviales.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
101-166007 du 26 mai 2011, le BOMP A n°106 du 31 mai 
2011, le PELICAN N°1733 du 1er juin 2011.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 20 septembre 2011 ;

• Considérant que le lot 2  « Entretien du poste de re-
foulement des eaux pluviales de Doigt de gant » aucune 
offre n’a été déposée, la commission d’appel d’offres a 
déclaré la procédure infructueuse. 

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser le Président à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec l’entreprise Serge AGLAE « SAINT-
MARTIN ASSAINISSEMENTS » pour le lot 1 « Travaux 
de curage des réseaux d’eaux pluviales, entretien des sé-
parateurs liquides légers et vidange des fosses septiques 

publiques.

• Considérant le classement des offres du lot 1 comme 
suit :

LOT 1 : Curage des réseaux d’eaux pluviales + entretien 
des séparateurs liquides légers + vidange des fosses sep-
tiques publiques.

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 2
SAINT-MARTIN 

ASSAINISSEMENTS

2 1 CLEANFOSSES

	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de TRAVAUX 
D’ENTRETIEN DU RESEAU D’EAUX PLUVIALES à 
l’entreprise ci-dessous :

Lot 1 : Curage des réseaux d’eaux pluviales, entretien 
des séparateurs liquides légers et vidange des fosses sep-
tiques publiques à l’entreprise « Serge AGLAE - SAINT-
MARTIN ASSAINISSEMENTS » Résidence les portes de 
Saint-Martin - Bâtiment 71-72 - Marigot - 97150 SAINT-
MARTIN pour un montant maximum annuel de 400 
000,00 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : JAVOIS épouse GUION-FIR-
MIN Claire, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RI-
CHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Marché de mandat de maîtrise d’ouvrage 
pour la réalisation de la RHI de Quartier d’Orléans - 
Tranche 3 - Phase 2.

Objet :  Marché de mandat de maîtrise d’ouvrage pour 
la réalisation de la RHI de Quartier d’Orléans - Tran-
che 3 - Phase 2.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
116-191925 du 18 juin 2011, le BOMP B n°121 du 23 juin 
2011, le PELICAN N°1742 du 17 juin 2011.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 20 septembre 2011 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser le Président à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec la société « SEMSAMAR ».

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de mandat de 
maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de la RHI de Quar-
tier d’Orléans - Tranche 3 - Phase 2 à la société SEMSA-
MAR - Immeuble du Port - Marigot - 97150 Saint-Martin, 
pour un montant total de 553 941,00 €.
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ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : JAVOIS épouse GUION-FIR-
MIN Claire, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RI-
CHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Marché de travaux divers de voirie.

Objet :  Marché de travaux divers de voirie.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
107-175143 du 04 juin 2011, le BOMP A n°110 du 07 juin 

2011, le PELICAN N°1735 du 7 juin 2011 ;

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 20 septembre 2011 ;

• Considérant que le lot 5  « Travaux d’enrobé » est décla-
ré infructueux pour offre irrecevable par la commission 
d’appel d’offres ;

• Considérant le classement des offres des autres lots 
comme suit :

LOT 1 : Travaux de voirie – Secteur 1 : Quartier 1 + 2
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 6 G.C.E.E. Eurl

LOT 2 : Travaux de voirie – Secteur 2 : Quartier 3 + 4
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 7
SOUALIGA 
WORKERS

2 5 DSR Sarl

LOT 3 : Travaux de voirie – Secteur 2 : Quartier 5 + 6
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 2 SDL Sarl

LOT 4 : Travaux de signalisation horizontale
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 3 SIGNS & LIGHT Eurl

2 4 RUGOWAY Sarl

3 8 JUVILIER Fabrice

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de com-
mande « TRAVAUX DE VOIRIE » aux entreprise ci-des-
sous :

Lot 1 : Travaux de voirie - Secteur 1 : Quartier 1 + 2  à 
l’entreprise « G.C.E.E. Eurl » Nouvelle déviation n°2, 
Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
maximum annuel de 400 000 €. 

Lot 2 : Travaux de voirie - Secteur 2 : Quartier 3 + 4  à la 
société « SOUALIGA WORKERS»  Route de Colombier 
- 3 Impasse Peacock - 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant maximum annuel de 400 000,00 €. 

Lot 3 : Travaux de voirie - Secteur 2 : Quartier 5 + 6 à la 
SOCIETE DORMOY LEWIS « SDL Sarl » Galisbay - 97150 
SAINT-MARTIN pour un montant maximum annuel de 
400 000,00 €. 

Lot 4 : Travaux de signalisation horizontale à l’entre-
prise « SIGNS & LIGHT Eurl » 128 Colombier - 97150 
SAINT-MARTIN pour un montant maximum annuel de 
200 000,00 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 

le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 					   
Daniel GIBBS

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
ALIOTTI Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : JAVOIS épouse GUION-FIR-
MIN Claire, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RI-
CHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Avis - Recueil des images numérisées pour 
l’établissement des titres sécurisés.

Objet :  Avis - Recueil des images numérisées pour 
l’établissement des titres sécurisés.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et 
de programmation pour la performance de la sécurité in-
térieure

• Vu le décret d’application n° 2011-267 du 22 juillet 
2011,

• Vu la demande d’avis du Préfet délégué de Saint-Bar-
thélemy et Saint-Martin,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
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Article 1 : D’émettre un avis favorable à l’application 
de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité inté-
rieure et au décret d’application correspondant qui fixe 
au 31 décembre 2011 la date à laquelle la Collectivité de 
Saint-Martin n’effectuera plus le recueil des images nu-
mérisées pour l’établissement des titres sécurisés.

Article 2 : D’autoriser  Le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre. 

ETAIENT ABSENTS : JEFFRY Louis, HANSON Aline, 
RICHARDSON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Avis sur décret relatif aux modalités de re-
couvrement par voie de prélèvement mensuel des co-
tisations sociales des personnes non salariées des pro-
fessions agricoles dans les départements d’outre mer 
et dans les collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin.

Objet :  Avis sur décret relatif aux modalités de recou-
vrement par voie de prélèvement mensuel des cotisa-
tions sociales des personnes non salariées des profes-
sions agricoles dans les départements d’outre-mer et 
dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux modalités de recouvrement par voie 
de prélèvement mensuel des cotisations sociales des 
personnes non salariées des professions agricoles dans 
les départements d’outre-mer et dans les collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 7- Autorisations de voirie.

Objet :  Autorisations de voirie. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du  22 Septembre 2011,

• Considérant les demandes des intéressés, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe. 

Article 2 : D’autoriser le Président de la collectivité à 
signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-7bis-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.
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ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 7bis- Exonération de paiement de redevances.

Objet :  Exonération de paiement de redevances.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du  22 Septembre 2011,

• Considérant les demandes des intéressés, 

• Considérant que la réalisation de travaux de rénova-
tion réalisés sur les restaurants des marchés de Marigot 
et de Grand-Case à perturbé l’activité au cours du mois 
de septembre,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’exonérer les exploitants des restaurants 
des Marchés de Marigot et de Grand-Case du paiement 
de la redevance territoriale pour le mois de septembre 
2011.

Article 2 : D’autoriser le Président de la collectivité à 
signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 19 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7	
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 8- Aides aux entreprises.

Objet :  Attribution d’aides aux entreprises.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-
treprises,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 22 septembre 2011,

• Considérant les demandes des intéressés,

• Compte tenu de la disponibilité des fonds au budget 
de la Collectivité,

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De voter l’attribution d’aides aux entrepri-
ses, sous la forme de subventions d’équipement, selon 
la répartition figurant au tableau annexé à la présente 
délibération pour un montant total de TRENTE MILLE 
CINQ CENT QUARANTE-DEUX EUROS (30 542€).

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au budget de l’exercice au chapitre 204.

Article 3 : De mandater le Président pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     

Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE PAGE 21 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-8bis-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 8bis- Aides aux entreprises - Délices du pa-
lais.

Objet : Attribution d’aides aux entreprises - Délices du 
palais.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-
treprises,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 22 septembre 2011,

• Considérant les demandes des intéressés,

• Compte tenu de la disponibilité des fonds au budget 
de la Collectivité,

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     2
ABSTENTION : 			    1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De voter l’attribution de l’aide aux entrepri-
ses, sous la forme d’une aide à l’emploi à l’établissement 
« Délices au palais », boulangerie - pâtisserie et sandwi-
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cherie - Concordia (Jean Robert DUBOS) pour un mon-
tant total de vingt cinq mille huit cent euros (25 800€).

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au budget de l’exercice au chapitre 204.

Article 3 : De mandater le Président pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-8ter-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOT-
TI Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 8ter- Aides aux entreprises - SAS FOR’IDN.

Objet : Attribution d’aides aux entreprises - SAS 
FOR’IDN.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-

treprises,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 22 septembre 2011,

• Considérant les demandes des intéressés,

• Compte tenu de la disponibilité des fonds au budget 
de la Collectivité,

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     2
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De voter l’attribution de l’aide aux entre-
prises, sous la forme d’une subvention d’équipement 
pour la SAS FOR’IDN, organisme de formation continue 
pour adulte pour un montant total de six mille trois cent 
euros (6 300 €).

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au budget de l’exercice au chapitre 204.

Article 3 : De mandater le Président pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 116-9-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 9- Délibération cadre portant sur les presta-
tions d’aide sociale à l’enfance.

Objet : Délibération cadre portant sur les prestations 
d’Aide Sociale à l’Enfance.

• Vu la Loi Organique 2007-224 du 21 Février 2007 rela-
tive à l’Outre-mer,
 
• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notam-
ment les articles L 222-1 à L222-5 et L 222-6,

• Vu la Loi 2007-293 du 5 Mars 2007 réformant la protec-
tion de l’enfance,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : Dans le cadre de l’Aide Sociale à l’Enfance, 
la Collectivité prend en charge les dépenses afférentes :

- Aux frais de séjour en établissements ou services des 
mineurs admis à l’aide sociale
- Aux pupilles de l’Etat remis au service d’aide sociale à 
l’enfance
- Aux frais engagés pour les mineurs concernés par une 
décision judiciaire en Assistance Educative
- Aux frais engagés pour les mineurs concernés par une 
décision judiciaire en application de l’article 15 de l’or-
donnance du 5 Février 1945 relative à l’enfance délin-
quante
- Au soutien matériel apporté aux femmes enceintes ou 
avec enfants de moins de 3 ans
- Aux frais d’hébergement ou de soutien éducatif suppor-
té par un mineur émancipé ou un majeur âgé de moins 
de 21 ans et ayant souscrit au contrat jeune majeur.

Article 2 : La collectivité peut octroyer à titre tempo-
raire pour une durée de 3 mois, une aide à domicile pre-
nant la forme d’une allocation mensuelle ou un secours 
exceptionnel à une famille dont les difficultés importan-
tes  obèrent l’éducation des enfants. Cette aide à domicile 
est proposée sur la foi d’un rapport social (par  le service 
de l’Aide sociale à l’enfance) et peut être renouvelée une 
fois dans l’année civile.

Article 3 : La décision d’admission à l’aide sociale à 
l’enfance pour les cas énumérés à l’article 1 et à l’aide à 
domicile fait l’objet d’un arrêté du Président du Conseil 
territorial qui fixe les modalités.

Article 4 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 5 : Ces dépenses sont imputées au budget de 
la collectivité.

Article 6 : Le Président du Conseil territorial et le Di-
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recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON
     

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 1- Attribution de bourses territoriales - Ensei-
gnement supérieur 2011-2012.

Objet : Bourses territoriales de l’enseignement supé-
rieur 2011/2012

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

• Vu l’axe 4 de l’objectif « convergence » du Programme 
Opérationnel FSE Guadeloupe pour la période 2007-
2013,  

• Vu, la délibération CE 111-2-2011 prise en date du 12 
juillet 2011 portant modification du règlement d’attri-
bution de la bourse territoriale de l’enseignement supé-
rieur,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’arrêter la somme de trois cent mille euros 
(300 000€) pour le financement du dispositif territorial de 
bourse de l’enseignement supérieur au titre de l’année 
universitaire 2011-2012.

Cette somme est inscrite au budget de la Collectivité au 
chapitre 65

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement du Fonds So-
cial Européen sur l’ensemble des bourses de l’enseigne-
ment supérieur servi par la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 

Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 2- Attribution d’une subvention à l’Associa-
tion Contre l’Exclusion et la Délinquance (ACED).

Objet : Attribution d’une Subvention à l’ACED.
	
• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la demande présentée par L’Association Contre 
l’Exclusion et la Délinquance (ACED)

• Considérant le rapport du président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     1
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention de VINGT CINQ 
MILLE EUROS (25 000 €) à L’Association Contre l’Ex-
clusion et la Délinquance (ACED), au titre de  l’exercice 
2011.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65-6574 
du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 3- Attribution d’une subvention à l’Associa-
tion « Temps Libre de l’Enfant ».

Objet : Attribution d’une Subvention à l’Association 
«TEMPS LIBRE DE L’ENFANT»

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la demande de subvention présentée par l’associa-
tion Le Temps Libre de l’Enfant

• Considérant le rapport du président,

Le Conseil Exécutif,  

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention de SOIXANTE 
QUINZE MILLE EUROS (75.000 €) à l’association le 
Temps Libre de l’Enfant, pour ses activités 2011.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65-6574 
du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 4- Occupation d’une terrasse sur le domaine 
public.

Objet : Occupation d’une terrasse sur le domaine pu-
blic. 

• Vu l’article LO 6314-1 relatif aux compétences de la col-
lectivité,

• Considérant la demande de l’intéressé, 

• Considérant le rapport du Président 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’autoriser Monsieur THIBAUD Rémy, gé-
rant de l’établissement « Brasserie Les Toqués », sis 35 
boulevard de France, à exploiter une terrasse située stric-
tement face au fond dominant qu’il occupe en sa  qualité 
de titulaire du bail correspondant.
La superficie et les modalités d’occupation seront préci-
sées par convention d’occupation du domaine public 

Article  2 : Le gérant doit se conformer strictement à 
toutes les obligations en matière d’urbanisme.

Article 3 : La convention est conclue pour une durée 
de un (1) an renouvelable.

Article 4 :  La redevance mensuelle s’élève à six euros 
(6€) le m2.
 
Article 5 : Autorise le Président à signer tous docu-
ments afférents à cette affaire.

Article 6 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
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le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 5- Fixation de l’échéance des conventions d’oc-
cupation du domaine public à 3 ans.

Objet : Fixation de l’échéance des conventions des do-
maine public à 3 ans. 

• Vu l’article LO 6314-1 relatif aux compétences de la col-
lectivité,

• Considérant l’intérêt de fournir un gage de sécurité 
aux partenaires financiers et commerciaux des occupants 
exerçant sur le domaine public,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0



ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De fixer la durée des conventions d’occu-
pation du domaine public à un (1) an.

ARTICLE 2 : D’autoriser, à titre exceptionnel, des durées 
de conventions de trois (3) ans pour les occupants jus-
tifiant de la nécessité de recourir à un service bancaire, 
notamment en matière de :

- remise aux normes ;
- travaux de rénovation. 

ARTICLE 3 : Chaque année, l’occupant quelle que soit la 
durée de validité de sa convention, fournira à la Collec-
tivité les documents ci-après afin de vérifier la régularité 
de son activité :

- attestation d’assurance responsabilité civile pour le lo-
cal ;
- attestation d’assurance intoxication alimentaire pour 
ceux manipulant des denrées alimentaires ;
- certificat médical d’aptitude à la manipulation des den-
rées alimentaires.

ARTICLE 4 : Autorise le président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président de la Collectivité, le Directeur 
Général des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 117-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 4 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 

présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : GIBBS Daniel 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 6- Régime de rémunération des assistants fa-
miliaux.

OBJET : REGIME DE REMUNERATION DES ASSIS-
TANTS FAMILIAUX 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;

• Vu le Code de l’Action sociale et des Familles notam-
ment en son article L.421-1 et suivants ;

• Vu la loi n°2005-706 du 27 juin 2005 relative aux assis-
tants maternels et aux assistants familiaux ;

• Vu le décret no°2006-627 du 29 mai 2006 relatif aux dis-
positions du Code du Travail applicables aux assistants 
maternels et aux assistants familiaux.

• Vu le rapport du Président du Conseil Territorial ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’apporter les modifications proposées 
pour la rémunération de base des assistants familiaux et 
les indemnités et les allocations telles que annexées à la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : Les dépenses sont imputées au chapitre 012 
compte 6412 fonction 51 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération. 
Qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faites et délibérée le 11 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 					   
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS: M. GIBBS Daniel, JAVOIS 
épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, 
HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 1- Marché de fournitures et de livraison de 
produits d’entretien et dérivés pour les services territo-
riaux et scolaires de la Collectivité de Saint-Martin.

OBJET : Marché de fourniture et de livraison de pro-
duits d’entretien et dérivés pour les services territo-
riaux et scolaires de la Collectivité de Saint-Martin.
	
•  Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

•  Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

•  Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

•  Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

•  Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
113-186885 du 15 juin 2011, le BOMP A n°119 du 26 juin 
2011, le PELICAN N°1740 du 15 juin 2011

•  Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 11 octobre 2011 ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Produits d’entretien courant
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 1 SAS CBS DIRECT

2 3
OFFICE 

FOURNITURE

3 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)

LOT 2 : Sacs poubelles
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 3
OFFICE 

FOURNITURE

2 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)



LOT 3 : Dosettes
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 3
OFFICE 

FOURNITURE

2 1 SAS CBS DIRECT

3 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)
	
LOT 4 : Brosserie et accessoires

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)

2 3
OFFICE 

FOURNITURE
	
LOT 5 : Produits d’atelier	

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SAS CBS DIRECT

2 3
OFFICE 

FOURNITURE 

3 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)

LOT 6 : Entretien bureautique
N° d’ordre de

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 3
OFFICE 

FOURNITURE

2 2
C.C.S (Caribbean 

Cleaning Services)

3 1 SAS CBS DIRECT
	

Le conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de 
commande de « fourniture et de livraison de produits 
d’entretien et dérivés pour les services territoriaux et 
scolaires de la Collectivité de Saint-Martin.» aux entre-
prise ci-dessous :

• Lot 1 : Produits d’entretien courant à l’entreprise 
«SAS CBS DIRECT »  45, avenue Victor Hugo -  93300 
AUBERVILLIERS pour un montant maximum annuel 
de 120 000 €. 

• Lot 2 : Sacs poubelles à l’entreprise « OFFICE FOUR-
NITURE »  7-8 Hope Estate - BP 5101 - 97070 SAINT-
MARTIN CEDEX pour un montant maximum annuel de 
40 000,00 €. 

• Lot 3 : Dosettes  à l’entreprise « OFFICE FOURNITURE 
» 7-8 Hope Estate - BP 5101 - 97070 SAINT-MARTIN CE-
DEX pour un montant maximum annuel de 60 000,00 €. 

• Lot 4 : Brosserie et accessoires « C.C.S (Caribbean 
Cleaning Services) » 23, ZA de Galisbay - 97150 
SAINT-MARTIN pour un montant maximum annuel 
de 20 000,00 €. 

• Lot 5 : Produits d’atelier à l’entreprise « SAS CBS DI-
RECT »  45, avenue Victor Hugo - 93300 AUBERVILLIERS 
pour un montant maximum annuel de 40 000,00 €. 

• Lot 6 : Entretien bureautique « OFFICE FOURNITURE 
» 7-8 Hope Estate - BP 5101 - 97070 SAINT-MARTIN CE-
DEX pour un montant maximum annuel de 10 000,00 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 48 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 					   
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS: M. GIBBS Daniel, JAVOIS 
épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, 
HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 2- Marché de transport scolaire des écoles élé-
mentaires de la collectivité de Saint-Martin.

OBJET :   Marché de transport scolaire des écoles élé-
mentaires de la Collectivité de Saint-Martin.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 

161-266075 du 24 août 2011, le BOMP B n°161 du 20 août 
2011, le PELICAN N°1782 du 18 août 2011.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 14 octobre 2011 ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Baie Orientale – Primaire Cul de Sac – Primaire 
Grand Case (circuit 2)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 Sarl D and J TOURS

2 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

3 6 Sarl A3D TRANS-
PORTS

4 2 Sarl C.G.T.S
5 5 Sarl TRANSCO
6 4 Eurl G.C.E.E.

LOT 2 : Rambaud – La Savane – Primaire Grand Case 
(circuit 3)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 4 Eurl G.C.E.E.

2 6
Sarl A3D TRANS-

PORTS

3 1 Sarl D and J 
TOURS

4 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE (AJC 
TRANS)

5 2 Sarl C.G.T.S
6 5 Sarl TRANSCO

LOT 3 : Colombier – Friar’s Bay – Morne Valois – Pri-
maire Marigot (circuit IV)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 6
Sarl A3D TRANS-

PORTS

2 1 Sarl D and J TOURS

3 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE (AJC 
TRANS)

4 5 Sarl TRANSCO
5 2 Sarl C.G.T.S
6 4 Eurl G.C.E.E.

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de com-
mande « Transport scolaire des écoles élémentaires de la 
Collectivité de Saint-Martin» aux entreprise ci-dessous :

• Lot 1 : Baie Orientale - Primaire Cul de Sac - Primaire 
Grand Case  à la société « D and J TOURS » Nouvelle dé-
viation n°2, Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour 
un montant journalier de 257,95 €. 

• Lot 2 : Rambaud - La Savane - Primaire Grand Case à 
l’entreprise « G.C.E.E. Eurl »  Route de la Déviation - N°2 
Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 403,00 €. 

16 novembre 2011                                               Journal Officiel de Saint-Martin                                                           - 15 -   



16 novembre 2011                                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 16 -   

• Lot 3 : Colombier - Friar’s Bay - Morne Valois - Pri-
maire Marigot à la Société « A3D TRANSPORTS »,    16 
rue Victor Maurasse - 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant journalier de 224,55 €. 

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 60 mois à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4
	
Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS: M. GIBBS Daniel, JAVOIS 
épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, 
HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 3 - Marché de transport scolaire des Collèges et 
du Lycée de la collectivité de Saint-Martin.

OBJET :   Marché de transport scolaire des collèges et 
du lycée de la Collectivité de Saint-Martin.
	
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 

aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
161-266073 du 24 août 2011, le BOMP B n°161 du 20 août 
2011, le PELICAN N°1783 du 19 août 2011

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 14 octobre 2011 ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Marigot – Friar’s Bay – Colombier – Collège 2 
Cul de Sac (circuit 5)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 6
Sarl A3D 

TRANSPORTS

2 5 Sarl TRANSCO 

3 4 Eurl G.C.E.E.

4 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

5 2 Sarl C.G.T.S

6 1 Sarl D and J 
TOURS

LOT 2 : Rambaud – La Savane – Collège 2 (circuit 6)
N° d’ordre de classement	N° d’enregistrement de l’offre	
Adjudicataire

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 6
Sarl A3D TRANS-

PORTS

2 4 Eurl G.C.E.E.

3 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

4 5 Sarl TRANSCO

5 1 Sarl D and J 
TOURS 

6 2 Sarl C.G.T.S

LOT 3 : Baie Orientale - Mont Vernon 2 – Chevrise – Col-
lège 2 (circuit 7)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 Sarl D and J TOURS 

2 4 Eurl G.C.E.E.

3 2 Sarl C.G.T.S 
4 5 Sarl TRANSCO

5 6 Sarl A3D TRANS-
PORTS 

6 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

LOT 4 : Belle Plaine – Oyster Pond – Route de Coralita 
– Baie Orientale – Cul de Sac – Grand Case –Rambaud – 
Colombier – Friar’s Bay – Collège 1 Marigot (circuit 8)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 5
Sarl A3D 

TRANSPORTS 

2 6 Sarl D and J TOURS

3 4 Sarl TRANSCO  
4 3 Eurl G.C.E.E. 
5 1 Sarl C.G.T.S

6 2
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

LOT 5 : Baie-Nettlé – Sandy Ground – Collège 1 Marigot 
(circuit 9)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 6
Sarl A3D 

TRANSPORTS 

2 1 Sarl D and J TOURS

3 5 Sarl TRANSCO 
4 4 Eurl G.C.E.E. 
5 2 Sarl C.G.T.S

6 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

LOT 6 : Baie-Nettlé – Sandy Ground – Lycée de Marigot 
(circuit 10)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 Sarl D and J TOURS 

2 6
Sarl A3D 

TRANSPORTS

3 5 Sarl TRANSCO 
4 4 Eurl G.C.E.E. 
5 2 Sarl C.G.T.S 

6 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

LOT 7 : Belle Plaine – Route de Coralita – Baie Orientale – 
Cul de Sac – Aéroport de Grand Case – Lycée de Marigot 
(circuit 11)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 4 Eurl G.C.E.E.

2 2 Sarl C.G.T.S 

3 5 Sarl TRANSCO  

4 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE (AJC 
TRANS)

5 6 Sarl A3D 
TRANSPORTS 

6 1 Sarl D and J 
TOURS

LOT 8 : Belle Plaine – Route de Coralita – Baie Orientale – 
Cul de Sac – Aéroport de Grand Case – Lycée de Marigot 
(circuit 12)

N° d’ordre de
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 4 Eurl G.C.E.E.

2 5 Sarl TRANSCO 

3 6 Sarl A3D 
TRANSPORTS

4 1 Sarl D and J 
TOURS 

5 2 Sarl C.G.T.S

6 3
ARICIQUE JEAN-

CLAUDE 
(AJC TRANS)

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de com-
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mande « Transport scolaire des collèges et du lycée de la 
Collectivité de Saint-Martin» aux entreprise ci-dessous :

• Lot 1 : Marigot - Friar’s Bay - Colombier - Collège 2 
Cul de Sac à la société « A3D TRANSPORTS » 16 rue Vic-
tor Maurasse - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 1 140,14 €. 

• Lot 2 : Rambaud - La Savane - Primaire Grand Case 
à la société « A3D TRANSPORTS »  Route de la Dévia-
tion - N°2 Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant journalier de 1 103,32 €. 

• Lot 3 : Colombier - Friar’s Bay - Morne Valois - Pri-
maire Marigot à la Société « D and J TOURS»,  16 rue Vic-
tor Maurasse - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 165,03 €. 

• Lot 4 : Baie Orientale - Primaire Cul de Sac - Primaire 
Grand Case  à la société «TRANSCO SARL » Nouvelle 
déviation n°2, Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour 
un montant journalier de 294,00 €. 

• Lot 5 : Rambaud - La Savane - Primaire Grand Case 
à la société « A3D TRANSPORTS »  Route de la Dévia-
tion - N°2 Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant journalier de 215,31 €. 

• Lot 6 : Colombier - Friar’s Bay - Morne Valois - Pri-
maire Marigot à la Société « D and J TOURS»,  16 rue Vic-
tor Maurasse - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 191,67 €. 

• Lot 7 : Rambaud - La Savane - Primaire Grand Case à 
la société « G.C.E.E. Eurl »  Route de la Déviation - N°2 
Grand-Case - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 1 202,45 €. 

• Lot 8 : Colombier - Friar’s Bay - Morne Valois - Pri-
maire Marigot à la Société « G.C.E.E. Eurl », 16 rue Vic-
tor Maurasse - 97150 SAINT-MARTIN pour un montant 
journalier de 740,83 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 24 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS: M. GIBBS Daniel, JAVOIS 
épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, 
HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 4 - Financement de l’équipement en postes 
informatiques de la salle de cours de la formation au 
diplôme d’infirmier 2011/2012.

OBJET : Financement de l’équipement en postes infor-
matiques de la salle de cours de la formation au diplô-
me d’Etat d’infirmier 2011-2014

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux li-
bertés et responsabilités locales, et notamment son article 
73 ;

• Vu l’article L4383-3 du Code de la santé publique re-
latif au fonctionnement et à l’équipement des écoles et 
instituts de formations paramédicales,

• Vu la délibération n° CE 112-4-2011 du 26 juillet 2011, 
portant financement de la formation préparant au di-
plôme d’Etat d’infirmiers dispensée par l’Institut de For-
mations en Soins Infirmiers du CHU de Pointe à Pitre/
Abymes sur le territoire, pour une durée de trois ans ;

• Considérant la nécessité de mettre à disposition de 
l’IFSI des locaux et du matériel pour le bon déroulement 
de cette formation ;

• Considérant le rapport présenté par le Président ;

Le conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De financer l’achat de postes informatiques 
et tout matériel permettant l’accès internet pour la salle 
de cours de l’IFSI de St Martin. 

ARTICLE 2 : La dépense est imputée sur le budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : De solliciter le cofinancement à hauteur de 
85% du Fonds Social Européen pour l’ensemble des dé-
penses éligibles. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, le Trésorier payeur, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au journal officiel 

de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, M. RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS:   M. GIBBS Daniel, Mme JA-
VOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI 
Pierre, Mme HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 5 - Modification au règlement relatif aux aides 
territoriales en faveur des élèves et étudiants en forma-
tion Sociales, Paramédicales et de Santé.

Objet : Modification du règlement relatif aux aides ter-
ritoriales en faveur des élèves et étudiants en forma-
tion Sociales, Paramédicales et de Santé.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment son article LO 6314-1 ;

• Vu les articles L.415-8 du code de l’action sociale et des 
familles et L.4383-4 et L.4151-8 du code de la santé pu-
blique,

• Vu le livre III de la 6ème partie du Code du travail,

• Vu la loi n°2004-809 du 13 Août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales, confiant aux Régions la 
mise en œuvre des formations paramédicales à compter 
du 1er janvier 2005,

• Vu le décret n°2005-426 du 4 mai 2005 pris pour appli-
cation des articles L.451-2 à L.451-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles.

• Vu le décret n°2008-854 du 27 août 2008 relatif aux rè-
gles minimales de taux et de barème des bourses d’études 
accordées aux étudiants inscrits dans les établissements 
dispensant des formations sociales initiales et dans les 
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instituts et écoles de formation de certaines professions 
de santé ;

• Vu la délibération n°CE 90-3-2010 du 5 octobre 2010 
portant règlement relatif aux aides territoriales en faveur 
des élèves et étudiants en formation Sociales, Paramédi-
cales et de Santé.

• Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de l’Insertion et de la For-
mation Professionnelle lors de sa séance du 8 septembre 
2011,

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif ,

DECIDE : 

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’approuver les modifications apportées 
au règlement relatif aux aides territoriales en faveur des 
élèves et étudiants en formation Sociales, Paramédicales 
et de Santé inscrits dans les instituts et écoles de forma-
tion sur le territoire de la Collectivité, dans ses articles 
suivants :

Chapitre 1  - Article 2 : Financement européen
Chapitre 2 - Article 2.2 : Formations ouvrant droit à une 
bourse d’étude
Chapitre 2 - Article 2.3.2 : Plafond de ressources
Chapitre 2 - Article 2.3.4 : Barèmes et taux annuels des 
bourses d’études

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui leur concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

- VOIR ANNEXE PAGE 22 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 118-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 18 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. JEFFRY 
Louis, RICHARDSON Alain. 

ETAIENT ABSENTS:   M. GIBBS Daniel, JAVOIS 
épouse GUION-FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, 
HANSON Aline. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  M.  JEFFRY Louis.

OBJET : 6 - Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

•  Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

•  Vu le code de l’urbanisme ;

•  Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

•  Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 18 octobre 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

4ème Vice-président 				     
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

- VOIR ANNEXE PAGE 26 - 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 116 - 7bis - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 116 - 8 - 2011



16 novembre 2011                                                Journal Officiel de Saint-Martin                                                         - 22 -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 118 - 5 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 118 - 6 - 2011
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